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Texte

TITRE 1er. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution.

  TITRE 2. - Santé publique

  CHAPITRE 1er. - Agence fédérale des Médicaments et des Produits de Santé

  Art. 2. A l'article 225 de la loi du 12 août 2000 portant des dispositions sociales, budgétaires et diverses,
modifié par les lois des 13 décembre 2006, 27 décembre 2006, 21 décembre 2007 et 22 décembre 2008, les
modifications suivantes sont apportées :
  1° l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :
  " Pour financer les missions de l'administration résultant de l'application de la loi du 25 mars 1964 sur les
médicaments et des arrêtés pris en exécution de celle-ci, les contributions suivantes sont dues :
  1° à charge de la personne habilitée à délivrer des médicaments au public et à charge de la personne habilitée à
fournir des médicaments aux responsables des animaux, une contribution de 0,00596 euro pour chaque
conditionnement d'un médicament autorisé dont elle s'approvisionne tant à titre onéreux qu'à titre gratuit;
  2° à charge de la personne qui est autorisée à mettre sur le marché un médicament, une contribution de
0,01118 euro pour chaque conditionnement de celui-ci qu'elle met sur le marché tant à titre onéreux qu'à titre
gratuit. Cependant, cette contribution n'est pas due par la personne qui dispose d'une autorisation de mise sur le
marché visée à l'article 3 du Règlement (CE) n° 726/2004 du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004
établissant des procédures communautaires pour l'autorisation et la surveillance en ce qui concerne les
médicaments à usage humain et à usage vétérinaire, et instituant une Agence européenne des médicaments;
  3° à charge du grossiste et du grossiste-répartiteur en médicaments, une contribution de 0,00014 euro pour
chaque conditionnement d'un médicament qu'il distribue tant à titre onéreux qu'à titre gratuit. Les personnes
soumises aux contributions visées au 2°, sont exemptées de cette contribution;
  4° à charge du titulaire d'autorisation, une contribution forfaitaire de 58,00 euros par médicament à usage
humain autorisé pour la mise sur le marché par le ministre qui a la Santé publique dans ses attributions;
  5° à charge du titulaire d'autorisation, une contribution forfaitaire de 58,00 euros par médicament à usage
humain autorisé pour la mise sur le marché par la Commission européenne pour lequel un prix a été fixé par le
ministre qui a les Affaires économiques dans ses attributions;
  6° à charge du titulaire d'autorisation, une contribution forfaitaire de 58,00 euros par médicament à usage
humain autorisé pour l'importation parallèle. ";
  2° dans l'alinéa 2, les mots " contributions visées au point 1° et au point 2° " sont remplacés par les mots "
contributions visées aux points 1°, 2°, 3°, 4°, 5° et 6° ";
  3° dans la version néerlandaise de l'alinéa 3, le mot " contributies " est remplacé par le mot " bijdragen ";
  4° dans la version néerlandaise de l'alinéa 4, le mot " contributies " est remplacé par le mot " bijdragen ", et le
mot " contributie " par " bijdrage ";
  5° dans la version néerlandaise de l'alinéa 5, le mot " contributie " est remplacé par le mot " bijdrage ".

  CHAPITRE 2. - Modifications de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée
le 14 juillet 1994

  Section 1re. - De l'intervention majorée de l'assurance

  Art. 3. Dans l'article 32, alinéa 2, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités,
coordonnée le 14 juillet 1994, remplacé par l'arrêté royal du 25 avril 1997, et modifié par les lois des 13
décembre 2006, 26 mars 2007 et 19 décembre 2008, les mots " et notamment de l'intervention majorée de
l'assurance " sont abrogés.

  Art. 4. Dans l'article 37, § 1er, de la même loi, modifié par l'arrêté royal du 16 avril 1997, par les lois du 24
décembre 1999 et du 22 août 2002, par la loi-programme (I) du 27 décembre 2006, par la loi portant des
dispositions diverses (I) du 27 décembre 2006 et par les lois du 26 mars 2007, 21 décembre 2007, 22 décembre
2008 et 23 décembre 2009, les modifications suivantes sont apportées :
  1° l'alinéa 1er est complété par la phrase suivante :
  " Pour les bénéficiaires de l'intervention majorée de l'assurance visés au § 19, l'intervention de l'assurance est
fixée à 90 p.c. des tarifs qui les concernent, sauf en ce qui concerne la consultation des médecins-spécialistes
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